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« CE DOCUMENT S’INSCRIT DANS LA STRATEGIE 
NATIONALE DE PREVENTION DES ACCIDENTS DU 
TRAVAIL GRAVES ET MORTELS »

J ’ai le plaisir de vous présenter la troisième édition des chiffres clés des 

accidents du travail (AT) graves1 et mortels signalés par les agents du 

système d’inspection du travail en région Normandie en 2023. Comme les 

précédentes versions, elle fournit des informations quantitatives et qualitatives sur 

les AT ayant fait l’objet d’enquête, selon leurs causes, les secteurs d’activité et le 

profil des victimes. Cette brochure ne constitue donc pas une analyse exhaustive 

des accidents du travail survenus et n’amène pas de comparaison avec les chiffres 

de sinistralité produits, par ailleurs, par la CARSAT et les MSA. 

Elle s’inscrit pleinement dans la stratégie nationale de prévention des AT graves et 

mortels (ATGM), déclinée en région par le Plan Régional Santé au Travail 2021-2025, 

en complétant les éléments de diagnostic mis à disposition des membres du Comité 

Régional d’Orientation des Conditions de Travail. 

Catherine Pernette
Directrice de la Dreets Normandie

1. Est considéré comme grave au sens de la Direction Générale du Travail, chaque accident ayant entrainé la mort ou paraissant devoir entrainer une incapacité permanente ou qui aura révélé l’existence 
d’un danger grave, ou qui aurait pu être grave mais dont les conséquences se sont révélées bénignes. En dehors du fait que la notion de gravité est elle-même relative et complexe et que le 
retentissement social de certains accidents aussi bien que la répétition d’accidents d’apparence bénigne peuvent être pris en considération, d’autres éléments d’appréciation tels que la présomption 
de risques nouveaux ou d’infractions sont retenus.
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60 %  
des AT dans les PME

Près d’ 1 AT sur 3 issu du secteur  
de la construction

32 ACCIDENTS  
DU TRAVAIL  
MORTELS

86 ACCIDENTS 
DU TRAVAIL  
GRAVES

1 AT sur 4 lié à une chute  
de hauteur

1 victime sur 4 est un 
travailleur précaire

3 AT sur 4  
touchent les salariés  
de moins de 50 ans

12 776 

• dont 6 670 contrôles (+ 22 %) 
• dont 2 409 enquêtes (+ 16 %)

710 enquêtes concernant des AT (+ 9 %)

près de 50 % des enquêtes AT concernent 
l’industrie manufacturière et l’activité de la construction 
et 22 % ont donné lieu à un signalement ATGM par les 
agents de contrôle (+ 4 %)

2/3 des ATGM touchent des PME  
(effectif de 10 à 249 salariés)

12
UNITÉS DE CONTRÔLE 

RÉPARTIES SUR 8 SITES

95
SECTIONS D’INSPECTION  

DU TRAVAIL



118
ACCIDENTS DU TRAVAIL  

SIGNALÉS EN 2023 

1ère cause des AT :  
Les équipements de travail

interventions en 2023
(+ 2% par rapport à 2022)
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CHIFFRES CLÉS 2023L’INSPECTION DU TRAVAIL EN QUELQUES CHIFFRES 
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160P our l’année 2023, 118 accidents du travail graves 
et mortels ont été signalés en Normandie dont 32 
mortels. Ce nombre est en hausse par rapport à 

l’année précédente (+ 10 %) et plus spécifiquement pour 
les accidents mortels qui ont presque doublé.

Au niveau national en 2023, 1 527 accidents du travail 
graves et mortels ont été signalés par l’inspection du travail, 
dont 438 mortels (+ 34 %), soit une hausse de 11 %. 

La région Normandie présente ainsi 7,8 % des accidents 
signalés en France alors qu’elle compte 4,7 % des emplois 
salariés de France. Notre région a donc une sur-
représentation des accidents du travail graves et mortels 
signalés qui trouve en grande partie son explication par 
la structure sectorielle de l’emploi en région.

Source : SUIT (2023 export du 27/08/24) / Flores 2020
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S ur la période 2019 - 2023, plus d’un AT GM sur 
deux ont été signalés dans les départements 
de l’Eure et de la Manche, avec une forte 

proportion d’AT graves.

Le département de la Seine-Maritime se distingue 
comme le département ayant le plus grand nombre 
d’accidents du travail mortels signalés 

Cumul 2019 à 2023
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NOMBRE D’ACCIDENTS DU TRAVAIL GRAVES  
ET MORTELS SIGNALÉS PAR ANNÉE

Des AT mortels 
en forte hausse

NOMBRE D’ACCIDENTS DU TRAVAIL GRAVES  
ET MORTELS SIGNALÉS PAR DÉPARTEMENT  
ENTRE 2019 ET 2023

2 AT mortels signalés 
sur 5 ont eu lieu en 
Seine Maritime ces  
5 dernières années



E n 2023, plus d’un accident du travail grave et mortel signalés sur 
3 se sont produits dans le secteur de la construction. C’est 
également ce secteur qui comptabilise le plus d’accidents 

mortels signalés en 2023 avec 10 accidents sur 32.

A l’inverse des autres secteurs, la construction et l’industrie ont connu 
une baisse des accidents graves signalés en 2023.

Nombre de salariés  
(2020)

Accidents graves et mortels  
(2023)

Nombre
Pourcentage  

(%) Nombre
Pourcentage  

(%)

Construction 75 058 5,7 42 35,6

Industrie 173 632 13,3 24 20,4

Agriculture 16 824 1,3 20 16,9

Tertiaire /  
Commerce 725 006 55,5 16 13,6

Transport 66 176 5,1 11 9,3

Autres 250 133 19,1 5 4,2

* Autres =maritime, santé/social

L es ATMG signalés de ce secteur font apparaître un inversement 
de l’activité la plus accidentogène : l’activité du gros œuvre 
connait une diminution de moitié alors que le second œuvre 

comptabilise presque un doublement. 
C omme constaté en 2022, l’utilisation des équipements de 

travail et les chutes de hauteur représentent plus de 70 % des 
accidents signalés en Normandie. Le système d’inspection du 

travail a participé à la campagne nationale « équipement de travail » 
qui s’est déroulée en fin d’année 2023 et début d’année 2024, avec 
près de 400 contrôles, dont 40 % dans le BTP principalement sur les 
équipements de travail mobile et de levage.

À noter, une baisse du nombre d’AT GM signalés causés par une chute 
de hauteur (- 9).

Autres : animal, chute de plain-pied, risque routier, ensevelissement, milieu confiné + 16 non renseignés
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NOMBRE D’ACCIDENTS DU TRAVAIL GRAVES  
ET MORTELS SIGNALÉS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Près d’un AT mortel  
sur 3 issu du secteur  

de la construction 

1 AT sur 3 dans le secteur  
de la construction issu de 
l’activité du second œuvre 

Poids important  
de l’équipement  

de travail et de la  
chute de hauteur 

NOMBRE D’ACCIDENTS DU TRAVAIL  
GRAVES ET MORTELS SIGNALÉS  
DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

NOMBRE D’ACCIDENTS DU TRAVAIL  
GRAVES ET MORTELS SIGNALÉS  
SELON LEURS CAUSES



E n légère baisse, le nombre d’AT GM lié aux équipements fixes 
s’équilibre avec celui des équipements mobiles ; ces deux types 
d’équipements sont en cause dans près de 2 accidents sur 3.

Un constat persistant dans les AT GM de chute de hauteur : l’utilisation 
des échelles ou escabeaux malgré l’interdiction comme poste de travail.

La prévention des risques de chute de hauteur constitue une priorité de 
la politique de prévention des risques professionnels en région 
Normandie notamment dans le cadre du déploiement d’actions 
spécifiques sur ce risque en lien avec le PRST4.

Autres (dans chute de hauteur) = échafaudage, matériaux fragiles et garde-corps + 6 non renseignés

*+3 non renseignés

L es décès sont en forte hausse (+ 30 %) et représentent la 2ème 
conséquence des accidents graves et mortels signalés. 

* Autres (2022) = brûlure, électrisation et écrasement
* Autres (2023) = suicide, électrisation, écrasement, et malaises + 9 non renseignés

C omme constaté les années précédentes, la répartition 
socioprofessionnelle des actifs normands et la nature des secteurs 
d’emplois occupés, tels que la construction et l’industrie, 

expliquent la surreprésentation des hommes comme profil des victimes 
d’accidents du travail. 

* 3 non renseignés
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* 8 non renseignés
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL GRAVES  
ET MORTELS CAUSÉS PAR LES ÉQUIPEMENTS  
DE TRAVAIL OU LES CHUTES DE HAUTEUR

2 AT sur 3 liés aux 
équipements de travail 

fixes et mobiles 
Le travail à l’échelle 

comme cause de chute  
de hauteur 

LES CONSÉQUENCES  
DES ACCIDENTS DU TRAVAIL  
GRAVES ET MORTELS SIGNALÉS

 1ère conséquence :  
les traumatismes 

D e même la tranche d’âge des personnes les plus en activité 
en Normandie, celle de 25 à 49 ans est la plus touchée par 
les accidents du travail. 

Les personnes de plus de 50 ans, considérées comme la popu-
lation salariée la plus à risque (diagnostic PRST - chiffres emploi 
et âge), représentent encore près de la moitié des victimes d’ac-
cidents mortels.

Près d’une victime sur  
2 d’un AT mortel est  

une personne de plus  
de 50 ans

PROFIL DES VICTIMES D’ACCIDENTS  
DU TRAVAIL GRAVES ET MORTELS



Sources : Données d’accidents signalés SI : SUIT

L es nouveaux embauchés et les employés ayant moins de  
2 ans d’ancienneté représentent les catégories les plus 
exposées aux risques professionnels. Il est noté par rapport à 

l’année précédente, une forte augmentation (+ 150 %) des 
accidents de la catégorie des employés expérimentés.

M ême si les signalements d’accidents du travail concernent 
très majoritairement les personnes en CDI, près d’une victime 
d’ATGM sur 4 est un travailleur précaire.

* 13 non renseignés

* 31 non renseignés
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Augmentation 
marquée des employés 
expérimentés victimes 
d’accidents du travail

1 victime sur 4 est un 
travailleur précaire 

PROFIL DES VICTIMES D’ACCIDENTS  
DU TRAVAIL GRAVES ET MORTELS



LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Lors d’une opération de chargement à l’aide d’un chariot automoteur à 
conducteur porté équipé d’une potence permettant de soulever plusieurs 
big-bags par leur anse, un travailleur qui assistait le conducteur à crocheter 
les anses sur la potence, a été victime de la chute d’un big-bag de 600 kg.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Selon l’entreprise, la configuration de stockage des big-bags qui sont empilés 
jusqu’à 3 niveaux, rend l’assistance pour le levage nécessaire afin de relever 
manuellement les anses écrasées des big-bags des niveaux inférieurs.

• Le jour de l’accident, il n’a pas été constaté de mesures prises pour éviter un 
risque de heurt entre piéton et engin et de chute de hauteur lorsque l’assistance 
se fait sur les anses des niveaux supérieurs.

• Le responsable de l’entreprise n’a pas été en mesure de présenter les règles de 
sécurité liées au levage et les mesures d’organisation de stockage des big-bags 
telles que recommandées par le fabriquant pour sécuriser le stockage.

LES MESURES DE PRÉVENTION  
QUI AURAIENT DÛ ÊTRE MISES EN PLACE 

- Eviter d’empiler les big-bags sur plusieurs niveaux ou utiliser des racks de stockage 
spécifiques ;

- Respecter les consignes du fabricant des big-bags en particulier celles liées au stoc-
kage sur palettes soit au sol, soit dans des racks et à l’abri des intempéries ;
- Définir un mode opératoire permettant d’éviter une assistance humaine lors du levage 
des big-bags, réaliser un examen d’adéquation concernant le levage des big-bags au 
regard de l’ensemble des risques générés et mettre à dispositions les équipements de 
travail appropriés permettant de supprimer ou à défaut de réduire les risques.

la potence : accessoire de levage conçu par l’entreprise  
et s’adaptant sur les fourches du chariot

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• R. 4321-1 : l’employeur met à la disposition des travailleurs les équipements de 
travail nécessaires, appropriés au travail à réaliser ou convenablement adaptés à cet 
effet, en vue de préserver leur santé et sécurité ;

• Article 5 de l’arrêté du 1er mars 2004 : les appareils de levage doivent faire l’objet 
d’un « examen d’adéquation », examen qui consiste à vérifier qu’il est approprié aux 
travaux que l’utilisateur prévoit d’effectuer ainsi qu’aux risques auxquels les travailleurs 
sont exposés et que les opérations prévues sont compatibles avec les conditions 
d’utilisation de l’appareil définies par le fabricant ;

• R. 4323-47 : les accessoires de levage sont choisis et utilisés en fonction des 
charges à manutentionner, des points de préhension, du dispositif d’accrochage et 
des conditions atmosphériques (…) ;

• R. 4323-52 : des mesures d’organisation sont prises pour éviter que des travailleurs. 
à pied ne se trouvent dans la zone d’évolution des équipements de travail mobiles.

Où s’informer et se sensibiliser

• Fiche de prévention CARSAT Bretagne : stockage et gerbage en hauteur 
de contenants

• Fiche INRS ED 6002 : Conception de l’organisation des circulations  
et des flux dans l’entreprise Préconisations pour la prévention des risques 
professionnels

 EN SAVOIR +,  
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ZOOM N°1
ECRASEMENT  
D’UN TRAVAILLEUR PAR UN BIG BAG DE 600KG

https://www.carsat-bretagne.fr/files/live/sites/carsat-bretagne/files/pdf/entreprise/RP129_Fiche.pdf
https://www.carsat-bretagne.fr/files/live/sites/carsat-bretagne/files/pdf/entreprise/RP129_Fiche.pdf
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206002
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206002
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206002


LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Lors de travaux de remplacement 
d’un disjoncteur d’une armoire 
électrique par un salarié électricien, 
un flash électrique s’est produit le 
blessant gravement au visage et aux 
mains. Un flash électrique (court-
circuit) se traduit par une explosion 
qui projette du métal en fusion et de 
la fumée, il dure généralement moins 
d’une seconde mais est très violent.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Le jour de l’accident, il a été constaté que :

• Le circuit non mis hors tension et cadenassé était situé dans une armoire 
électrique qui conservait des éléments sous tension accessibles et sur lesquels 
aucune protection n’avait été mise en place avant l’intervention ;

• Le salarié électricien bien qu’habilité mais dont la formation n’était pas renouvelée 
régulièrement, est intervenu en l’absence d’un mode opératoire d’intervention et 
des équipements de protection individuelle nécessaires (casque à visière, veste 
fermée avec col, gants isolants)

LES MESURES DE PRÉVENTION  
QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

L’intervention peut être décalée (le soir ou le weekend) afin de pouvoir mettre hors 
tension en consignant l’armoire complètement.

Les mises hors tension doivent être réalisées par une consignation en 4 ou 5 étapes :

• La séparation de l’équipement de sa source d’énergie ;
• La condamnation qui rend impossible la remise sous tension de l’équipement ;
• L’identification qui consiste à repérer l’équipement qui a été consigné ;
• La vérification de l’absence de tension dans la zone de l’intervention ;
• La mise à la terre et en court-circuit (si nécessaire).

Si une partie de l’installation doit continuer de fonctionner, les parties sous tension de 
l’armoire doivent être rendues inaccessibles en posant du nappage isolant en portant 
des gants isolants.

Exemple de nappage 
protégeant du risque 
de contact et de 
court-circuit 

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• Article R. 4544-4 : L’employeur définit et met en œuvre les mesures de prévention de 
façon à supprimer ou, à défaut, à réduire autant qu’il est possible le risque d’origine 
électrique lors des opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage. A 
cet effet, il s’assure que :

1° Les travaux sont effectués hors tension, sauf s’il ressort de l’évaluation des risques 
que les conditions d’exploitation rendent dangereuse la mise hors tension ou en cas 
d’impossibilité technique ;

2° Les opérations effectuées au voisinage de pièces nues sous tension sont limitées aux 
cas où il n’a pas été possible de supprimer ce voisinage soit en consignant l’installation 
ou la partie d’installation à l’origine de ce voisinage soit à défaut, en assurant la 
protection par éloignement, obstacle ou isolation ; (…/…)

• Article R. 4544-5 : Les travaux hors tension sont réalisés dans les conditions suivantes :

1° La partie de l’installation sur laquelle ils sont effectués doit être préalablement identifiée et 
consignée, de telle façon que, pendant toute la durée des travaux, aucune tension ne 
subsiste, ne puisse apparaître ou réapparaître dans cette partie d’installation ;

2° La tension ne doit pouvoir être rétablie dans la partie d’installation considérée 
qu’après que l’installation a été déconsignée, et que si le rétablissement de la tension 
ne présente aucun risque.

• Article R. 4544-9 et R. 4544-10 : Les opérations sur les installations électriques ou 
dans leur voisinage ne peuvent être effectuées que par des travailleurs habilités dans 
les limites des attributions qui leurs sont confiées. 

• Article R. 4226-5 : L’employeur maintient en conformité l’ensemble des installations 
électriques permanentes 

Où s’informer et se sensibiliser

Risques électriques. Ce qu’il faut retenir - Risques -Dossier Web INRS
(synthèse comportant de nombreux liens vers des brochures, dépliants, 
affiches ou autocollants) dont : 

• L’habilitation électrique - Brochure - INRS – ED 6127

• Risque électrique. Les étapes de la consignation - Autocollant -  
  INRS – AK 814

• Consignations et déconsignations - Brochure - INRS – ED 6109

• Prévenir la sécurité de l’électricien - Prévention BTP (preventionbtp.fr) 

 EN SAVOIR +,  
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ZOOM N°2
FLASH ÉLECTRIQUE  
LORS DU REMPLACEMENT D’UN DISJONCTEUR  
DANS UNE ARMOIRE ÉLECTRIQUE 

https://www.inrs.fr/risques/electriques/ce-qu-il-faut-retenir.html
https://www.inrs.fr/risques/electriques/ce-qu-il-faut-retenir.html
https://www.inrs.fr/risques/electriques/ce-qu-il-faut-retenir.html
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206127
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=A%20814
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=A%20814
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206109
https://www.preventionbtp.fr/ressources/focus/prevenir-la-securite-de-l-electricien_sWWBAHbGrgY3HrrQytzhMk


LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Dans le cadre du déchargement d’une citerne routière dans les locaux d’une 
entreprise d’accueil (citerne sous pression d’air contenant de l’huile), le conducteur 
a commencé le dégazage de la citerne en actionnant la mise à l’air située sur la 
partie haute. En procédant au déverrouillage partiel des 4 couvercles afin d’accélérer 
la dépressurisation de la citerne, il a été projeté au sol à la suite de l’ouverture brutale 
d’un couvercle.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL ET APRÈS EXPERTISE JUDICIAIRE

L’étude documentaire a établi que la citerne mobile était bien conforme pour le 
chargement, le transport, le déchargement d’huile et que le chauffeur était à jour 
de son permis et de son certificat ADR. 

• Le jour de l’accident, il n’a pas été constaté de mesures prises pour éviter un 
risque de chute de hauteur lors de travaux effectués en partie haute de la citerne. 

• Le protocole de sécurité établi entre l’entreprise d’accueil et le fournisseur 
d’huile, ne précisait pas les modalités de déchargement en sécurité.

LES MESURES DE PRÉVENTION  
QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

- Prendre en compte le type de transport pour définir les conditions de décharge-
ment en sécurité lors de l’élaboration du protocole de sécurité ;

- Mettre un transport adapté pour le déchargement en vidange par pompe :

• soit avec camion équipé d’une pompe ;

• soit avec une pompe mise à disposition par l’entreprise d’accueil.

- Disposer d’un équipement permettant la mise à l’air accessible depuis le sol ;

- Mettre à disposition une protection collective pour intervenir en hauteur comme une 
passerelle amovible.

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• R. 4515-4 : Les opérations de chargement ou de déchargement, font l’objet d’un 
document écrit, dit « protocole de sécurité », remplaçant le plan de prévention.

• R. 4515-5 : Le protocole de sécurité comprend les informations utiles à l’évaluation 
des risques de toute natures générés par l’opération ainsi que les mesures de 
prévention et de sécurité à observer à chacune des phases de sa réalisation.

• R. 4515-6 : Pour l’entreprise d’accueil, le protocole de sécurité comprend, 
notamment, les informations suivantes :

1° Les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l’opération 
de chargement ou de déchargement ;

2° Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d’accès et de stationnement 
aux postes de chargement ou de déchargement accompagnées d’un plan et des 
consignes de circulation ;

3° Les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement.

Où s’informer et se sensibiliser

• Protocole de sécurité chargement/déchargement : note pratique de 
prévention N.P.P - 01/2012 - Carsat Centre Ouest.

• Accès aux dômes des véhicules-citernes routiers- Recommandation 
CNAM 450 – CTN C.

• Travail et Sécurité n° 827, Juillet-Août 2019, « Sécurité lors des opéra-
tions de chargement et de déchargements » - Jennifer SHETTLE-INRS. 

 EN SAVOIR +,  
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ZOOM N°3
CHUTE MORTELLE DU CONDUCTEUR   
D’UNE CITERNE MOBILE ROUTIÈRE AU SEIN 
D’UNE ENTREPRISE D’ACCUEIL

https://mibc-fr-10.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.carsat-centreouest.fr&key=
https://mibc-fr-10.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.carsat-centreouest.fr&key=
https://www.carsat-bfc.fr/sites/product/files/2022-06/r450.pdf
https://www.carsat-bfc.fr/sites/product/files/2022-06/r450.pdf
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44


LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Lors d’une opération de levage 
d’une centrale d’air pour effectuer 
son raccordement au réseau 
existant, un salarié a été victime 
d’un écrasement de deux doigts 
d’une main, en positionnant un 
tampon « silent bloc » sous celle-ci.

LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Lors de travaux d’ensilage du maïs au sein d’une exploitation agricole, un salarié 
d’un groupement d’employeurs a été victime d’un écrasement lors d’une manœuvre 
d’un tracteur équipé d’un chargeur frontal dont l’opération consistait à pousser et 
tasser la récolte de maïs dans un silo.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

L’équipement de travail utilisé pour le levage de la centrale d’air est un diable lève-
charge composé de deux diables élévateurs hydrauliques jumelés avec des sangles 
latérales. Au moment d’ajuster le positionnement du tampon « silent bloc » sous 
la centrale, celle-ci a glissé causant l’écrasement de deux doigts du salarié.

• Le jour de l’accident, il a été constaté l’absence de positionnement des sangles 
latérales de fixation compte tenu des dimensions de la centrale d’air supérieur à la 
longueur maximale des sangles, ne respectant pas les préconisations notifiées dans 
la notice d’utilisation du diable lève-charge.

• Le responsable de l’entreprise n’a pas mis à disposition des salariés l’équipement de 
levage adapté et recommandé par le fabriquant de la centrale d’air lors de sa manu-
tention, tel que l’utilisation d’un ensemble sangles/palonnier ou d’un chariot élévateur.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Le salarié était en attente de vider la benne chargée de maïs dans le silo, lorsqu’il a 
quitté la cabine de son tracteur et a été victime d’un écrasement lors d’une 
manœuvre en marche arrière d’un autre tracteur conduit par un salarié dont 
l’activité consistait à tasser et pousser la récolte de maïs dans le silo.

• Le jour de l’accident, il n’a pas été constaté de mesures prises pour empêcher la 
présence de travailleurs à pied dans la zone d’évolution du tracteur, notamment le silo.

• Le responsable de l’entreprise n’a pas été en mesure de présenter les règles de 
circulation et mesures d’organisation entre les différents postes de travail. 

LES MESURES DE PRÉVENTION QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

L’installation d’un équipement de travail doit être réalisée conformément aux 
instructions du fabricant. L’employeur doit s’assurer : 
• qu’il n’y a pas de contradictions entre son installation dans son environnement et les 
préconisations de la notice d’instructions. Si des écarts sont constatés, ils font l’objet 
d’une analyse particulière, suivie le cas échéant de la mise en place de mesures 
techniques et organisationnelles pour compenser ces écarts ;
• que les travailleurs chargés de l’utilisation des équipements de travail aient reçu une 
formation spécifique et adaptée avant de les utiliser.

LES MESURES DE PRÉVENTION QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

En raison des risques particuliers qu’ils présentent, les équipements de travail mobiles 
font l’objet de certaines dispositions spécifiques concernant leur utilisation. 
L’employeur doit notamment veiller à : 
• Établir et respecter des règles de circulation si l’équipement évolue dans une zone 
où circulent et travaillent d’autres personnes ;
• Mettre en œuvre des mesures empêchant la présence de travailleurs à pied dans 
la zone d’évolution du tracteur ou dans le cas contraire, des mesures afin d’éviter 
d’être blessé.

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• Article R. 4321-1 : « L’employeur met à la disposition des travailleurs les équipements 
de travail nécessaires, appropriés au travail à réaliser ou convenablement adaptés à cet 
effet, en vue de préserver leur santé et leur sécurité. »

• Article R. 4323-1 : « L’employeur informe de manière appropriée les travailleurs chargés 
de l’utilisation ou de la maintenance des équipements de travail :

1° De leurs conditions d’utilisation ou de maintenance ;

2° Des instructions ou consignes les concernant notamment celles contenues dans la 
notice d’instructions du fabricant ;

3° De la conduite à tenir face aux situations anormales prévisibles ;

4° Des conclusions tirées de l’expérience acquise permettant de supprimer certains risques. »

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• Article L. 1253-12 : Pendant la durée de la mise à disposition, l’entreprise utilisatrice 
adhérente du groupement d’employeurs est responsable des conditions d’exécution du 
travail, notamment la sécurité au travail.

• Article R. 4323-51 : L’employeur établit des règles de circulation pour les équipements 
de travail mobile évoluant dans une zone de travail.

• Article R. 4323-52 : l’employeur prend des mesures d’organisation pour éviter la présence 
de travailleurs à pied dans la zone d’évolution des équipements de travail mobiles, et à 
défaut prend des mesures complémentaires pour éviter qu’ils ne soient blessés par ces 
équipements.

Où s’informer et se sensibiliser

• Dossier web INRS « Utilisation des machines » mis à jour le 26/07/2023

• ED 6323 de l’INRS « Aide à la détection des risques liés à l’utilisaion d’un 
machine » de juillet 2019

 EN SAVOIR +,  

Où s’informer et se sensibiliser

• MSA – Santé Sécurité en Agriculture - Mon chantier en sécurité - Silo

• MSA – Santé Sécurité en Agriculture - Ensilage : de l’évaluation des 
situations dangereuses aux mesures de prévention

 EN SAVOIR +,  

La victime a été écrasée 
entre la roue arrière 

gauche et la paroi du silo
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ZOOM N°4 
MISE À DISPOSITION    
D’UN ÉQUIPEMENT DE TRAVAIL APPROPRIÉ

ZOOM N°5 
ECRASEMENT LORS  
D’UNE OPERATION D’ENSILAGE

http://www.inrs.fr/risques/utilisation-machines
http://mibc-fr-10.mailinblack.com/protect/securelink?url=https:%2F%2Fwww.inrs.fr&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwczovL3d3dy5pbnJzLmZyL21lZGlhLmh0bWw_cmVmSU5SUz1FRCUyMDYzMjMiLCJ0b2tlbiI6ImdBQUFBQUJwTXRnbEdqZ1oxemhlZlpIWVFub25EU1M4c2NhWEhkSVczUjdkNDBaVldXeWtDSFk0bktqX0dTV041VVFCSHEybks3WmN3X3dmWjhXZ292aVMyM1VadXd3OVhhUGREeGdrbnNqUXBmRm1SNVBVTUxoamgzNDV5bTBzT3JEMWJnRWNFcjY3ZmRqVlVXQVdOcElWZHBYU1hMYXJGX2c1c29TWFdvdmhvSXN2ZFhkWXdMSlgzTmNSSkRURkdSdkh4T1FNczY3X1R4aFdCNlVsVGtla0pzajZEazVxS1JNQVZTNG9xWi00SWVrVDkxdmNUN2VfZElEd3A5eExjaDVoOEhGNVp6ckVYaUhUMVN4YkFZUnRXZUFPejlubkU2aDkzVjFsdThUbDBrcGEzSkdGM3pxeWxGUVRLZ0Itdnk0LUd6WWRDdDh5In0%3D
http://mibc-fr-10.mailinblack.com/protect/securelink?url=https:%2F%2Fwww.inrs.fr&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwczovL3d3dy5pbnJzLmZyL21lZGlhLmh0bWw_cmVmSU5SUz1FRCUyMDYzMjMiLCJ0b2tlbiI6ImdBQUFBQUJwTXRnbEdqZ1oxemhlZlpIWVFub25EU1M4c2NhWEhkSVczUjdkNDBaVldXeWtDSFk0bktqX0dTV041VVFCSHEybks3WmN3X3dmWjhXZ292aVMyM1VadXd3OVhhUGREeGdrbnNqUXBmRm1SNVBVTUxoamgzNDV5bTBzT3JEMWJnRWNFcjY3ZmRqVlVXQVdOcElWZHBYU1hMYXJGX2c1c29TWFdvdmhvSXN2ZFhkWXdMSlgzTmNSSkRURkdSdkh4T1FNczY3X1R4aFdCNlVsVGtla0pzajZEazVxS1JNQVZTNG9xWi00SWVrVDkxdmNUN2VfZElEd3A5eExjaDVoOEhGNVp6ckVYaUhUMVN4YkFZUnRXZUFPejlubkU2aDkzVjFsdThUbDBrcGEzSkdGM3pxeWxGUVRLZ0Itdnk0LUd6WWRDdDh5In0%3D
https://ssa.msa.fr/document/mon-chantier-en-securite-silo/
https://ssa.msa.fr/document/cap-prevention-ensilage/
https://ssa.msa.fr/document/cap-prevention-ensilage/


LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Un salarié d’une entreprise d’entreposage a voulu ramasser un badge tombé sur le 
plateau rotatif d’une filmeuse en cours d’utilisation par un de ses collègues. La 
victime, masquée par le colis en cours de filmage s’est coincée un doigt entre le 
plateau rotatif et la rampe d’accès (au niveau de la flèche rouge) ce qui a occasionné 
le sectionnement d’un nerf sur un doigt.

LE RÉCIT DE L’ACCIDENT

Un salarié se trouvait en pause méridienne après avoir travaillé 2 heures au stockage 
de denrées alimentaires dans des entrepôts de l’entreprise pouvant atteindre des 
températures jusqu’à - 50°C.  Il a ressenti des difficultés respiratoires soudaines, 
avant de tomber au sol inanimé. Malgré le massage cardiaque effectué par ses 
collègues de travail, relayé par les pompiers, le salarié n’a pu être réanimé.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

La machine a été fabriquée en 2010 sur la base d’une norme de conception qui 
prévoyait le montage d’un anneau de protection autour du plateau rotatif dont 
l’interstice entre celui-ci et la rampe doit être inférieur à 5 mm.

• Le jour de l’accident, l’anneau de protection n’était pas présent, créant un espace 
accessible entre le plateau rotatif et la rampe.

• Le responsable de l’entreprise n’a pas été en mesure de présenter la notice 
d’instruction du fabricant de la filmeuse et n’a pas pris en compte l’absence de 
l’anneau de protection comme cause dans le cadre de l’analyse de l’accident dans 
une perspective de prévention.

L’ENQUÊTE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

L’activité d’entreposage et de stockage frigorifique de denrées alimentaires expose 
directement les salariés au froid, ce qui présente des risques pour la santé des 
salariés et favorise la survenue d’accidents du travail.

• Le responsable de l’entreprise n’avait pas respecté son obligation d’évaluation des 
risques et notamment le risque lié aux ambiances thermiques sur l’ensemble des 
postes de travail, dont celui de la victime, cariste de quai.

• Les salariés n’ont bénéficié d’aucune information et formation sur les risques 
professionnels auxquels ils sont exposés, ni des mesures prises pour y remédier, et 
plus précisément les risques liés aux ambiances thermiques.

LES MESURES DE PRÉVENTION  
QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

• Veiller à la présence de l’anneau de protection, 
et procéder à sa maintenance ou à son 
remplacement afin de rendre inaccessible cet 
interstice en permanence et d’éliminer le point 
entrant ;

• Envisager l’installation d’une barrière matérielle 
ou immatérielle pour interdire l’accès à la zone 
en mouvement pendant le filmage.

LES MESURES DE PRÉVENTION  
QUI AURAIENT DU ÊTRE MISES EN PLACE 

- Former et informer les salariés sur les risques professionnels identifiés, leurs impacts 
potentiels sur leur santé et sensibiliser les salariés sur le respect des durées de vacation 
au froid, le port effectif des EPI et les signes précurseurs de l’arrêt cardiaque ;

- Solliciter les services de prévention et de santé au travail afin d’éviter ou de diminuer 
les risques professionnels notamment en participant à l’évaluation des risques 

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• R. 4322-1 : Les équipements de travail et moyens de protection sont maintenus en 
état de conformité avec les règles techniques de conception et construction 
applicables lors de leur mise en service.

• R. 4323-7 : Les équipements de travail sont installés, disposés et utilisés de manière 
à réduire les risques pour les utilisateurs de ces équipements et pour les autres 
travailleurs.

LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE (CODE DU TRAVAIL)

• L. 4121-3 : L’employeur, compte tenu de la nature des activités de l’établissement, 
évalue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.

• L. 4121-1 : L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs (actions de prévention, 
d’information et de formation des risques professionnels).

Où s’informer et se sensibiliser

• Filmage des palettes (DTE 22-3 de la CRAMIF)

• Cahier des charges «filmeuse» de la CARSAT Nord Est

 EN SAVOIR +,  
Où s’informer et se sensibiliser

• Accidents du travail graves et mortels : priorité à la prévention INRS

• Fiche « malaise au travail » PRST4 Centre Val de Loire

• Questionnaire addictions et maladies cardiovasculaires - PRST3 Nor-
mandie

 EN SAVOIR +,  

professionnels dans le cadre de l’élaboration de la fiche d’entreprise par exemple ou 
dans le cadre de sa participation à la mise en place des mesures de prévention en 
lien avec l’employeur ainsi qu’à l’information des salariés ;

- Organiser un dispositif de secours en cas de malaise d’un salarié sur les conseils du 
médecin du travail et afficher les consignes à respecter en cas d’urgence ;

- Assurer le suivi médical des salariés : les employeurs s’assurent que les salariés 
bénéficient notamment de la visite d’information et de prévention à l’embauche et, 
le cas échéant, du suivi individuel renforcé.
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ZOOM N°6
ENTAILLE  
LORS DE L’UTILISATION D’UNE FILMEUSE  

ZOOM N°7
MALAISE MORTEL  
À LA SUITE DE TRAVAUX DANS UN ENTREPÔT FRIGORIFIQUE  

https://www.carsat-nordest.fr/files/live/sites/carsat-nordest/files/documents/entreprises/prevenir-risques/les-incitations-financieres/AFS_filmeuse/Cahier-des-charges-Filmeuse.pdf
http://mibc-fr-10.mailinblack.com/protect/securelink?url=https:%2F%2Fwww.carsat-nordest.fr&key=%3D%3D
https://www.inrs.fr/actualites/accidents-travail-graves-mortels-prevention.html
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_9_les_malaises_professionnels.pdf
https://normandie.dreets.gouv.fr/sites/normandie.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/questionnaire_addictions_et_maladies_cardiovasculaires.pdf
https://normandie.dreets.gouv.fr/sites/normandie.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/questionnaire_addictions_et_maladies_cardiovasculaires.pdf
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